Les personnels d’enseignement, de surveillance et d’éducation.

Collège Jean Zay



66 bis, route d’Aulnay

93140 Bondy

À l’attention de Monsieur Christian Wassenberg, 

D.A.S.E.N. de la Seine-Saint-Denis

S/C Madame Poumier, Principale du collège Jean Zay.

Monsieur,


En cette rentrée 2015 inaugurant la mise en application de la réforme de l’Éducation Prioritaire, les personnels enseignants du collège Jean Zay de Bondy remettent en question l’interprétation qui nous est imposée des textes de référence.


À la lecture de l’article 8 du décret n° 2014-940 du 20 août 2014 relatif aux obligations de service et aux missions des personnels enseignants exerçant dans un établissement public d'enseignement du second degré, et de la circulaire n° 2014-077 du 4 juin 2014, la pondération de nos heures d’enseignement est décrite comme « reconnaissant le temps consacré au travail en équipe nécessaire à l'organisation de la prise en charge des besoins particuliers des élèves qui y sont scolarisés, aux actions correspondantes ainsi qu'aux relations avec les parents d'élèves et à la formation […] sans avoir vocation à une comptabilisation » comme cela est appliqué depuis la rentrée 2014.

À plus d’un mois de la rentrée, nous considérons que l’inscription à l’emploi du temps d’heures de concertations imposées va à l’encontre du texte. De plus, nous considérons que cette mesure est un déni du travail de concertation déjà effectué par équipes.
L’organisation imposée de ces concertations, liée à des contraintes numériques et administratives et non à des besoins d’équipes, disciplinaires ou pédagogiques, nous impose de jouer avec les emplois du temps de chacun pour organiser la prise en charge quotidienne de nos élèves et nos divers projets : loin de faciliter la réunion des professeurs, cette organisation entrave les concertations nécessaires à notre pratique pédagogique quotidienne.
 
Cette contrainte nuit au travail de concertation effectué régulièrement et spontanément  par une équipe pédagogique professionnelle qui juge cet encadrement superflu et infantilisant. Nous considérons également ces mesures comme une remise en question de notre statut de professionnels de l’éducation.

Par conséquent, nous demandons le retrait de ces temps de concertation de notre emploi du temps, sans émargement ni surveillance.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de notre respectueuse considération.
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